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ABRAHAM LINCOLN


CARTE D’IDENTITÉ
	Naissance ? Le 12 février 1809 dans le comté de Harding (Kentucky)

	Mort ? Le 14 avril 1865 à Washington

	Parti politique ? Le Parti républicain

	Dates des élections ?
	Le 6 novembre 1860

	Le 8 novembre 1864



	Durée du mandat ? Quatre ans

	Apports majeurs ?
	L’abolition de l’esclavage (XIIIe amendement)

	L’Homestead Act

	La sauvegarde de l’unité nationale

	Le lancement des chantiers de chemins de fer





INTRODUCTION
Abraham Lincoln, le « géant de la Maison-Blanche », dont le visage est sculpté sur le mont Rushmore, est sans aucun doute l’une des figures les plus célèbres de l’histoire américaine. D’origine très modeste, autodidacte, travailleur acharné, il gravit par la force de sa volonté les échelons de la vie politique, jusqu’à devenir le 16e président des États-Unis. Son élection est pourtant à l’origine de la guerre civile, mais, en un seul mandat, il parvient à sauvegarder l’unité de la nation américaine et à résoudre la question de l’esclavage qui gangrène le pays depuis sa création. Si la guerre de Sécession occulte souvent par son ampleur ses autres contributions, il est celui qui permettra la reconstruction du pays, notamment grâce à son économie de guerre, à la réglementation de l’accès à la propriété et au lancement des chantiers de chemins de fer.




BIOGRAPHIE


ENFANCE
Abraham Lincoln est né le 12 février 1809 dans le comté de Hardin (Kentucky). Enfant de la Frontière, il grandit dans une famille très modeste. Son père, Thomas Lincoln (1778-1851), est un cultivateur illettré, qui quitte le Kentucky pour s’installer comme colon dans l’Indiana alors que son fils n’a que sept ans. Orphelin de mère peu de temps après, celui-ci trouve en sa belle-mère, Sarah Bush Lincoln (1788-1869), un soutien indéfectible. Garçon de ferme, il ne suit pas de scolarité régulière et s’essaie à différents métiers. Convoyeur de marchandises sur le Mississippi, il construit lui-même une péniche pour transporter des matières premières jusqu’à la Nouvelle-Orléans. Puis, lorsqu’il s’installe à New Salem (Illinois) en 1831, il est tour à tour postier, surveillant et commis épicier. Il acquiert ainsi une certaine popularité dans la ville grâce à sa jovialité, à son esprit vif et à ses services d’écrivain public pour les populations les plus modestes.
BON À SAVOIR
La Frontière, l’un des fondements de l’imaginaire américain, représente la limite entre les territoires colonisés et les grands espaces encore sauvages, entre la civilisation et la barbarie. Plus qu’une limite physique, elle est la promesse d’un nouveau monde à conquérir, à la fois porteuse d’espoir et de craintes. Repoussée tout au long du XIXe siècle au fil de l’avancée vers l’Ouest, elle devient caduque en 1890. La Frontière n’a alors plus de réalité officielle, même si certaines contrées ne sont pas encore explorées, marquant la fin d’une ère et d’une certaine représentation du territoire américain. Elle devient alors un mythe fondateur, inspirant inépuisablement la littérature et le cinéma.



PREMIERS PAS SUR LA SCÈNE POLITIQUE
En 1832, il s’engage comme volontaire dans la milice locale pour combattre les Indiens menés par Black Hawk (chef amérindien, 1767-1838) à la suite d’un conflit territorial. Puis, il tente une première fois sa chance comme candidat à la Chambre des représentants de l’Illinois, mais n’est pas élu, malgré l’écrasante majorité des voix reçue des habitants de New Salem. Abraham Lincoln ne renonce pourtant pas à son projet d’entrer sur la scène politique. Il se lance alors seul dans l’étude du droit, obtient son diplôme d’avocat en 1837 et part s’installer à Springfield.
Élu en 1834 à la Chambre des représentants de l’Illinois, il y élabore et affirme sa pensée abolitionniste. Son absence de prise de position au sujet des tensions avec le Mexique pendant sa propre campagne pour le siège de l’Illinois au Congrès en tant que candidat du Parti whig lui permet de remporter le suffrage. Mais une fois en fonction, il dénonce publiquement l’hypocrisie de l’administration du président James Knox Polk (1795-1849) quant à l’entrée en guerre (1846-1848) et réfute l’assertion selon laquelle les États-Unis auraient réagi à une attaque mexicaine, affirmant qu’il s’agissait d’attaques réciproques liées à la propriété contestée de territoires frontaliers. Cette opposition lui coûte son siège. Il se retire alors un temps de la vie politique, renonçant à une éventuelle élection au poste de sénateur de l’Illinois.

UNE ÉLECTION À L’ORIGINE DE LA GUERRE CIVILE
À partir de 1856, il se rapproche du nouveau parti républicain, formé par des membres du Parti whig, du parti démocrate et du Parti du sol libre (Free-soil Party) affichant clairement leur position anti-esclavagiste. Abraham Lincoln se présente comme candidat à la vice-présidence au sein de son parti, mais il n’est pas retenu. En 1858, choisi comme candidat au Sénat par ses pairs, il mène une rude campagne contre son adversaire, le démocrate Stephen Arnold Douglas (1813-1861). Malgré ses brillantes interventions lors de mémorables joutes oratoires avec ce dernier, il perd l’élection, mais gagne en notoriété. Deux ans plus tard, en novembre 1860, face à un parti démocrate divisé, il remporte les élections présidentielles avec presque 40 % des voix, malgré la présence de trois autres candidats. Dès l’annonce de la victoire de cet homme résolument anti-esclavagiste, la Caroline du Sud fait sécession, suivie par d’autres États méridionaux qui fondent, en février 1861, une nouvelle confédération. L’attaque des sudistes contre Fort Sumter en avril 1861 ouvre la guerre de Sécession. Si, dans un premier temps, Abraham Lincoln prend le commandement des armées nordistes, il transmet la charge à Ulysses Simpson Grant (futur président des États-Unis, 1822-1885) afin de se consacrer aux affaires politiques.

UNE NOUVELLE ÈRE
Pour financer la guerre, Abraham Lincoln n’hésite pas à instaurer un impôt sur le revenu et son secrétaire au Trésor, Salmon Portland Chase (1808-1873), crée les premiers billets verts, dont la valeur n’est pas indexée sur l’or ou l’argent. Le 20 mai 1862, il ratifie l’Homestead Act (« loi sur la propriété »), qui réglemente l’accès à la propriété privée, et lance également les premiers travaux de construction du chemin de fer. Le 1er janvier 1863, la déclaration d’émancipation des esclaves entre en vigueur : tous les esclaves des États en rébellion sont déclarés libres. Cette décision suscite toutefois la colère d’une partie de la population opposée à l’abolitionnisme et certains mettent en œuvre des complots visant à tuer le président. Cela n’empêche toutefois pas Abraham Lincoln de tenter de faire entrer cette décision dans la Constitution des États-Unis en la soumettant au Sénat en avril 1864, puis au Congrès en janvier 1865. Adoptée après des débats animés et virulents, Abraham Lincoln, réélu en novembre 1864, n’en connaîtra pourtant ni la ratification finale par la majorité des États, ni son entrée en vigueur en décembre 1865. En effet, le 14 avril 1865, alors qu’il assiste avec son épouse à une représentation théâtrale, il est gravement blessé à la tête à la suite des tirs d’un jeune sympathisant sudiste, John Wilkes Booth (1838-1865). Il s’éteint le lendemain et son corps est transporté pour être inhumé dans l’Illinois.
LE SAVIEZ-VOUS ?
Si Abraham Lincoln a bien été enterré le 4 mai 1865, après avoir été embaumé, son corps a subi plusieurs exhumations. On en dénombre jusqu’à 17. D’abord parce qu’il a connu des tombes provisoires avant qu’un monument funéraire ne lui soit érigé au cimetière d’Oak Ridge à Springfield, selon le souhait de sa famille. Mais également parce qu’en 1876, quelques années après son assassinat, « Big Jim » Kinealy, l’associé d’un faussaire emprisonné, a voulu faire pression pour la libération de ce dernier en volant le corps du défunt président. Mais Kinealy et sa bande n’ont réussi à déplacer que la dalle de la sépulture avant d’être poursuivis et capturés par les autorités. Dès lors, pour protéger la sépulture de son père, Robert Todd Lincoln (1843-1926) a demandé que la tombe soit sécurisée, ce qui a nécessité de nouvelles exhumations du corps d’Abraham Lincoln.






CONTEXTE POLITIQUE, SOCIAL ET ÉCONOMIQUE


UNE VIE POLITIQUE EN PLEINE ÉBULLITION
Le premier demi-siècle d’existence des États-Unis est marqué en politique par la naissance, l’élaboration et la maturation de courants de pensée qui s’expriment ensuite au travers de partis politiques. Ceux-ci se construisent, se scindent, se dissolvent à mesure que les prises de position s’affinent. Sous les présidences de George Washington (1732-1799), de John Adams (1735-1826) et de Thomas Jefferson (1743-1826), deux grands courants marquent la scène politique, les fédéralistes et les républicains-démocrates, dont les divergences reposent essentiellement sur le rôle et les prérogatives du gouvernement fédéral. Au fil des années, ces deux grandes familles politiques évoluent et le Parti fédéraliste, favorable à un rapprochement avec la Grande-Bretagne, ne survit pas à la guerre de 1812-1814 qui oppose les deux nations. Le Parti républicain-démocrate se scinde, lui, en 1828, suite à l’élection d’Andrew Jackson (1767-1845) et à la question de l’esclavage. Alors qu’une partie de ses membres suit John Quincy Adams (1767-1848, président des États-Unis de 1825 à 1829) et se positionne contre l’esclavage, la seconde, dans le sillage d’Andrew Jackson, crée le Parti démocrate, qui reçoit le soutien des esclavagistes représentés en particulier par John Caldwell Calhoun (homme politique américain, 1782-1850).
Quelques années plus tard, en réaction à la politique du président Andrew Jackson réélu en 1832, naît le Parti whig. Groupant aussi bien des industriels que des fermiers et des planteurs, il défend d’abord la représentativité du Congrès face à un président jugé autocrate et développe sa doctrine suite au succès remporté par quatre de ses candidats à la présidence. Partisan d’une économie moderne reposant sur le commerce et les échanges, ainsi que d’une politique éducative et culturelle dynamique, il dispose du soutien de grands noms de la presse et compte parmi ses membres Henry Clay (homme politique américain, 1777-1852) ou encore Abraham Lincoln. Mais dès les années 1850, alors que la question de l’esclavage prend de plus en plus d’importance, les tensions à ce sujet atteignent leur paroxysme au sein même du Parti whig qui finit par se disloquer. Ses membres abolitionnistes, dont Abraham Lincoln fait partie, se regroupent dans une nouvelle formation politique, le Parti républicain, que rejoignent également les membres de l’éphémère Parti du sol libre. Ce dernier s’était constitué pour les élections présidentielles de 1848 avec un programme reposant sur l’opposition à l’extension de l’esclavage dans les nouveaux territoires et sur la liberté de commerce, d’entreprise et d’expression.
Le tout jeune Parti républicain adopte en juin 1856 un programme résolument anti-esclavagiste, reposant sur l’incapacité du Congrès à autoriser l’esclavage dans tout nouvel État et sur son obligation de l’interdire là où il existe. Il présente son premier candidat, John Charles Frémont (1813-1890), à l’élection présidentielle de 1856 qui sera battu par le démocrate James Buchanan (1791-1868). Les républicains remportent toutefois leur première victoire quatre ans plus tard avec Abraham Lincoln.

UNE ÉCONOMIE PROFONDÉMENT DIVISÉE
Dès la naissance des États-Unis, l’économie américaine est divisée en deux grandes régions : le Nord, industriel et financier, et le Sud, agricole et commerçant. Le Nord s’industrialise rapidement grâce à deux facteurs essentiels : l’apport de capitaux étrangers (qui soutiennent par exemple l’extraction minière nécessaire au développement de la métallurgie, elle-même favorisée par le début d’une révolution des transports), et l’immigration européenne. Mais l’aide provenant des investissements étrangers est assez versatile et est largement soumise aux relations qu’entretiennent les États-Unis avec leurs partenaires européens, mais aussi à leur fiabilité en tant que créanciers. Par conséquent, les crises traversées par le pays durant la première moitié du XIXe siècle fragilisent régulièrement cette économie capitaliste, qui parvient néanmoins à poursuivre sa croissance, soutenue en partie par l’augmentation de la masse monétaire grâce aux premières ruées vers l’or de la fin des années 1840. L’immigration européenne fournit, quant à elle, la main-d’œuvre nécessaire à ce développement industriel. À partir de 1820, le début de l’industrialisation dans le textile en particulier, la croissance des villes et ports du Nord-Est, mais également la colonisation agricole du centre des États-Unis attirent une population européenne qui tente fortune outre-Atlantique. Ce sont d’abord des ressortissants du Nord de l’Europe, suivis par la grande vague d’immigrants irlandais fuyant la famine de 1845-1848. Essentielle au développement économique, aussi bien industriel qu’agricole, cette immigration fait néanmoins naître une certaine antipathie incarnée par le mouvement Know Nothing.
BON À SAVOIR
Le nativisme américain du XIXe siècle est incarné par le mouvement Know Nothing, qui devient une force politique majeure dans les années 1850. Issu de sociétés secrètes telles que l’Ordre de la bannière étoilée, il est alimenté par l’immigration irlandaise catholique, que certains protestants américains voient à la fois comme une menace économique – car elle représente une main-d’œuvre bon marché – et comme un danger pour la démocratie américaine – l’un des fondements du protestantisme étant la non-reconnaissance de l’autorité du pape. Le déclin des Know Nothing fut aussi rapide que son ascension, puisqu’en quelques années ses membres furent absorbés par le Parti républicain.


Tandis qu’au Nord, les États industrialisés défendent un protectionnisme commercial destiné à freiner les importations de produits manufacturés susceptibles de leur faire concurrence, l’économie des États du Sud repose, quant à elle, sur l’exportation et le libre-échange. En effet, les producteurs de coton ne disposant pas des outils nécessaires à la transformation du fil en textile, environ 70 % des récoltes sont destinées à l’exportation. De plus, la structure des exploitations, reposant sur le système esclavagiste et dominée par quelques grands planteurs, n’encourage pas l’immigration ni le développement de la libre entreprise. La société sudiste est donc profondément dominée par une forme d’aristocratie terrienne conservatrice. Cette profonde dichotomie aggrave les relations de plus en plus tendues au sein de la Fédération.

L’ESCLAVAGE, UNE PROBLÉMATIQUE À L’ORIGINE DE LA SÉCESSION
La question de l’esclavagisme taraude la nation américaine depuis ses origines. Lors de la rédaction de la Constitution, elle fait déjà l’objet de vifs débats, qui n’aboutissent pourtant pas à un arrangement satisfaisant. Ce n’est qu’en 1808 que la Constitution déclare l’interdiction de l’importation d’esclaves. Toutefois, elle stipule dans son quatrième article que toute personne cherchant à se soustraire par la fuite à un travail auquel il est tenu par la législation d’un État devra être livrée à la partie revendicatrice, quelle que soit la législation en vigueur là où se trouve le fugitif ; habile litote pour reconnaître la légitimité de l’esclavage dans les États qui le pratiquent et pour contourner la législation de ceux qui combattent cette pratique. Cette position se révèle également dans le compromis des trois-cinquièmes, qui, tout en refusant le droit de vote aux esclaves, émancipés ou non, inclut trois-cinquième des leurs dans le comptage de la population, nécessaire à la désignation des représentants des États au Congrès. Cette disposition permet ainsi aux États esclavagistes d’obtenir une forte représentation, dont ils espèrent pouvoir tirer profit pour peser sur les décisions politiques. La Constitution comporte donc déjà des points de discorde, qui sont aggravés par l’ordonnance du Nord-Ouest, promulguée la même année que la Constitution. En fixant les bases de l’extension du territoire vers le Nord-Ouest, elle interdit l’esclavage dans les nouveaux États accédant à l’indépendance, marquant ainsi profondément le clivage géographique de l’esclavage entre le Nord et le Sud.
Mais, en 1820, la situation qui était stable est bouleversée par la demande du Missouri, esclavagiste, de se constituer comme 24e État. Son entrée dans la Fédération impliquerait en effet la supériorité numérique de la représentation des États esclavagistes au Sénat. Les anti-esclavagistes demandent donc l’interdiction de cette pratique dans le Missouri, mais les représentants sudistes s’insurgent contre cette tentative d’intervention du Congrès dans la politique d’un État. Le sénateur Henry Clay intervient alors et propose de faire accéder le Maine, non esclavagiste, au rang de 25e État afin de compenser l’entrée du Missouri. Il fixe ensuite la limite de l’esclavage au sud d’une ligne de 36°30’de latitude, ce qui correspond à la frontière sud du Missouri. Le compromis du Missouri est accepté par les deux Chambres et, jusqu’aux années 1850, chaque entrée d’un État esclavagiste implique celle d’un État non esclavagiste.
En 1850, un nouveau compromis est nécessaire, car l’équilibre est menacé par l’admission de certains États à la suite de la guerre contre le Mexique. Proposé à nouveau par Henry Clay, surnommé le Pacificateur, ce texte prévoit :
	l’admission de la Californie comme État non esclavagiste ;

	le droit pour le Nouveau-Mexique et l’Utah de décider librement de pratiquer ou non l’esclavage ;

	l’interdiction du commerce d’esclaves dans le district de Columbia ;

	la réaffirmation par le Fugitive Slave Act du respect de l’article 4 de la Constitution, obligeant tout État accueillant des esclaves en fuite à les restituer à leur propriétaire.


Ces dispositions, loin d’apaiser les tensions, affirment plus encore les positions. Au Nord, l’idée de participer à un système dénoncé depuis des décennies est source d’un mécontentement grandissant. La restriction de la pratique de l’esclavage dans les nouveaux États irrite les sudistes, au bord de la sécession.
En 1854, le Kansas-Nebraska Act est à l’origine de la création des deux territoires du même nom et prévoit que la légalité de l’esclavage y soit décidée librement, rendant caduques les dispositions du compromis du Missouri, puisque le Kansas et le Nebraska, situés au nord de la ligne fixée en 1820, devraient être non esclavagistes. Cette loi, défendue par le sénateur démocrate Stephen Arnold Douglas, suscite la fureur des nordistes. Le Parti whig se divise et les anti-esclavagistes créent le Parti républicain. Le Kansas, quant à lui, est mis à feu et à sang par des extrémistes des deux camps qui tentent, par la violence, d’influencer la décision finale.
BON À SAVOIR
Au cours des années 1854-1861, de nombreux mouvements pros ou anti-esclavagistes s’affrontent de manière violente, en particulier dans le Kansas.
Les Fire-Eaters sont des esclavagistes extrémistes qui militent dès les années 1850 pour la sécession des États du Sud. Leur propagande efficace précipite la scission du pays lors de l’élection d’Abraham Lincoln.
Autre formation pro-esclavagiste violente, les Border Ruffians sont une milice de propriétaires sudistes du Missouri, qui effectuent régulièrement des expéditions punitives dans le Kansas, n’hésitant pas à y imposer une politique esclavagiste. Chassés par le gouverneur de l’État, ils poursuivent leurs exactions et s’allient ponctuellement pendant la guerre avec les hommes de la bande de William Quantrill (1837-1865). Cet ancien soldat confédéré, plus attiré par les actions terroristes et le pillage que par la discipline militaire, sillonne le Kansas et participe au massacre de Lawrence en août 1863, durant lequel ses hommes et lui tuent près de 145 personnes et détruisent plus d’une centaine de bâtiments.
Du côté abolitionniste, on retrouve John Brown (1800-1859) dont le militantisme se transforme en action violente après l’assassinat d’un de ses amis journalistes. En 1855, il massacre des propriétaires d’esclaves à coups de sabre au Kansas et participe, en août 1856, à la bataille d’Osawatomie, contre les troupes des Border Ruffians. Son projet de soulèvement d’esclaves mené depuis 1857 échoue en 1859. En effet, lors de sa tentative de prise de l’arsenal de Harpers Ferry, il est capturé par la troupe de fusiliers marins du colonel Robert Edward Lee (futur général de la guerre de Sécession, 1807-1870). Arrêté, il est pendu et devient rapidement un martyr et un symbole de la cause abolitionniste.


En 1857, la conclusion de l’affaire Dred Scott devant la Cour suprême fédérale exacerbe plus encore la colère des nordistes. Cet homme, esclave ayant vécu avec son maître plusieurs années dans le Nord, puis ayant regagné le Missouri à la mort de celui-ci pour entrer au service de sa veuve, réclame sa liberté. La proposition ayant été refusée, il lui intente un procès, son argumentation reposant sur le fait qu’ayant légalement vécu dans des États où l’esclavage est interdit, il doit pouvoir accéder à l’émancipation. La Cour suprême, dominée par les sudistes, statue sur trois points :
	tout d’abord, en tant que Noir, Dred Scott ne peut être considéré comme un citoyen et n’a donc pas le droit d’intenter un procès ;

	ensuite son séjour dans des États non esclavagistes ne lui accorde pas l’émancipation ;

	enfin, elle déclare le compromis du Missouri anticonstitutionnel, en affirmant que le Congrès n’est pas en mesure de décider l’interdiction ou non de l’esclavage, ceci relevant des droits des États.


Profondément choqués, les anti-esclavagistes décident de prendre les armes politiques. Abraham Lincoln, membre du jeune Parti républicain, se présente alors à l’élection sénatoriale de 1858, contre Stephen Arnold Douglas. Au cours de la campagne, sept débats publics opposant les deux candidats ont lieu qui voient Abraham Lincoln perdre les élections. Mais au cours de la campagne présidentielle, celui-ci prononce des discours qui passent à la postérité, dont l’House Divided Speech (« Une maison divisée »), prononcé lors de son investiture à la candidature par son parti en 1854 et celui de la Cooper Union (école d’art et de sciences), portant sur l’esclavage et sur l’essence du système fédéral et des États. Il est désormais perçu par ses adversaires comme l’incarnation terrifiante de l’abolitionnisme et sa victoire aux présidentielles de 1860 entraîne la sécession quasi immédiate des États du Sud.




TEMPS FORTS


CAMPAGNE ÉLECTORALE ET ÉLECTION
Après sa défaite aux élections sénatoriales de 1858, Abraham Lincoln est désigné par le Parti républicain au troisième tour de scrutin comme candidat aux élections présidentielles de 1860.
Dans le camp démocrate, le parti est profondément divisé : si les sudistes attendent une vraie défense de leurs intérêts et de l’esclavage en particulier, les candidats à l’investiture craignent de perdre les votes des États du Nord en prenant une position trop radicale. Par conséquent, lors de la convention de Charleston au mois de mai 1860, les 57 tours de scrutin ne permettent pas de départager les six candidats en lice. Un mois plus tard, le parti se scinde en deux : les délégués du Nord désignent Stephen Arnold Douglas et les délégués démocrates du Sud choisissent John Cabell Breckinridge (1821-1875).
Un quatrième candidat, John Bell (1796-1869), désigné par le Parti de l’Union qui regroupe des membres du Parti whig dissous n’ayant pas rejoint le Parti républicain, se présente également.
Durant la campagne, si les attaques fusent de part et d’autre, les républicains évitent le sujet de l’esclavage, de peur de voir les États du Sud faire sécession. Pourtant, les résultats témoignent de la scission du pays en deux zones bien distinctes : en novembre 1860, Abraham Lincoln remporte 54 % des voix des États du Nord, contre 4 % dans le Sud. Ce que beaucoup considéraient jusqu’à présent comme une simple menace ne tarde pas à se concrétiser : le 20 décembre, la Caroline du Sud est le premier État à se retirer de l’Union, suivie par l’Alabama, le Mississippi, la Géorgie, La Louisiane, la Floride et le Texas.

LA GUERRE DE SÉCESSION (THE CIVIL WAR)
Le 4 février 1861, les États sécessionnistes forment une nouvelle union, nommée États confédérés d’Amérique, et dirigée par un président provisoire, Jefferson Davis (1808-1889), qui a pour capitale Richmond (Virginie). Le président fédéral sortant, James Buchanan, qui, tout en affirmant l’illégalité de la sécession refuse le recours à la guerre, tente de régler le problème par la diplomatie, proposant divers compromis qui sont tous refusés par la Confédération. Lorsqu’il arrive au pouvoir, Abraham Lincoln est moins catégorique : la guerre est une option à envisager. Elle devient même inévitable au printemps 1861, quelques semaines seulement après l’investiture du nouveau président, suite à l’attaque, le 12 avril 1861, de la garnison fédérale de Fort Sumter (Caroline du Sud) par des troupes sudistes menées par le général Pierre Gustave Toutant de Beauregard (1818-1893). Abraham Lincoln mobilise alors 75 000 hommes et déclare le blocus des États du Sud. La Caroline du Nord, l’Arkansas, le Tennessee et la Virginie rejoignent la Confédération. Désormais la guerre se déroule sur deux fronts, Est et Ouest, et le théâtre des opérations se situe presque exclusivement en terres sudistes.
Le début du conflit est marqué par des victoires confédérées à l’est. Les troupes du général Pierre de Beauregard remportent la bataille de Bull Run le 21 juin 1861, tandis que le général Robert Edward Lee repousse les troupes nordistes loin de Richmond et les vainc à Fredericksburg et à Chancellorsville en décembre 1862 et mai 1863. À l’ouest, ce sont les soldats de l’Union qui tiennent les forces confédérées en échec. Le général Ulysses Simpson Grant remporte la bataille de Shiloh (6-7 avril 1862). Les forces navales du général David Glasgow Farragut (1801-1870), qui bloquent les façades côtières du Sud, prennent le port de la Nouvelle-Orléans en mai de la même année, puis l’Union prend définitivement le contrôle du fleuve Mississippi grâce à la victoire de Vicksburg en juillet 1863. Au même moment, galvanisé par sa victoire à Chancellorsville, le général Robert Edward Lee tente d’envahir l’Union, mais est arrêté et défait par les troupes du général George Gordon Meade (1815-1872) à Gettysburg le 3 juillet 1863, au cours de la plus sanglante bataille de la guerre de Sécession. Le champ de bataille est d’ailleurs déclaré cimetière national en novembre 1863 par Abraham Lincoln qui y prononce son célèbre discours (Gettysburg Address), en hommage aux victimes des deux camps, dans lequel il fait référence à la nation telle que la concevaient les pères fondateurs et appelle à préserver le « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Cette défaite est le chant du cygne de l’armée confédérée. Les unionistes menés par le général William Tecumseh Sherman (1820-1891) traversent la Géorgie et les Carolines, séparant la Confédération en deux par une bande de territoire dévastée de 50 kilomètres de large, et prennent Atlanta le 3 septembre 1864, peu avant la réélection d’Abraham Lincoln. Richmond, la capitale de la Confédération, tombe le 3 avril 1865. Six jours plus tard, le général Robert Edward Lee se rend au général Ulysses Simpson Grant et signe la capitulation d’Appomatox (Virginie).
Alors que la guerre la plus meurtrière du XIXe siècle, avec près de 620 000 victimes, s’achève, que le XIIIe amendement qui abolit l’esclavage dans tous les États-Unis est signé, le président Abraham Lincoln, au faîte de sa gloire, est gravement blessé par balle le 14 avril 1865 dans un théâtre par John Wilkes Booth, acteur de théâtre sympathisant de la Confédération, arrêté et pendu quelques jours plus tard.
LE SAVIEZ-VOUS ?
La guerre de Sécession véhicule des images populaires très répandues, parmi lesquelles on retrouve le surnom des troupes de l’Union. Le nom de Yankee donné aux nordistes pendant la guerre est attesté depuis la guerre d’Indépendance. Sobriquet attribué aux habitants de la Nouvelle-Angleterre au XVIIIe siècle, il est utilisé par les Anglais pour désigner les colons américains, principalement ceux du Nord. Il reste donc, pour les habitants du Sud, une représentation du nordiste.
Si les unionistes ne donnent pas de surnom particulier aux États du Sud, ceux-ci s’attribuent celui de Dixie, que l’on retrouve dans l’hymne de la Confédération.
Autre image populaire, celle des uniformes : bleu pour les troupes de l’Union, couleur héritée des tenues des troupes américaines fédérées ; gris et brun pour les Confédérés, contraints de trouver une couleur qui les différencie des soldats nordistes.



LA PROCLAMATION D’ÉMANCIPATION ET LE XIIIE AMENDEMENT
La position d’Abraham Lincoln pendant la guerre de Sécession est très ferme. Il refuse toute négociation avec la Confédération, qu’il juge illégitime, la victoire ne pouvant s’obtenir que sur les champs de bataille. Il se montre également sévère avec ses généraux, leur reprochant leurs défaites ou leur manque de pugnacité, et s’attache à Ulysses Simpson Grant et à son subordonné, le général Sherman, dont il admire la ténacité et la dureté dans leur pratique de la guerre.
Il est toutefois moins radical en ce qui concerne les prisonniers. Ne reconnaissant pas la légitimité de la sécession et de la nouvelle Confédération, il affirme que les hommes capturés lors des combats seront considérés comme des citoyens américains et ne peuvent donc être traités et exécutés pour trahison. Il est aussi intraitable en ce qui concerne la capture des soldats noirs engagés dans les armées de l’Union. Les Confédérés ayant annoncé que ces prisonniers seraient soit exécutés, soit rendus à l’esclavage, Abraham Lincoln répond que pour chaque prisonnier noir exécuté, un prisonnier confédéré le serait également. Si les exécutions cessent, les Confédérés refusent de revoir leur position quant à l’esclavage.
Depuis le début du conflit, des milliers d’esclaves fuient vers le Nord pour rejoindre le territoire de l’Union, ou se soulèvent dans les plantations du Sud. Pour aider ces derniers, les Noirs libres du Nord demandent qu’une déclaration de soutien à leurs pairs du Sud soit faite. Un tel texte permettrait également de mettre la France et la Grande-Bretagne, dont le positionnement peut influencer le jeu politique, dans une position délicate vis-à-vis de leur propre opinion publique si elles venaient à reconnaître officiellement la Confédération. Dès lors, en tant que commandant en chef d’un pays en guerre, Abraham Lincoln n’a pas besoin de la validation préalable du Congrès et proclame en septembre 1862 l’émancipation de tous les esclaves dans les États rebelles, effective à partir du 1er janvier 1863.
Cette décision, prise dans l’urgence et en situation de crise, doit cependant être confirmée et inscrite dans la Constitution pour garantir son application et sa permanence. L’adoption de ce texte occasionne des débats passionnés et houleux dans les deux chambres du Congrès. Alors que le projet, proposé au Sénat en janvier 1864, y est adopté en avril, la Chambre des représentants le refuse d’abord, puis l’adopte en janvier 1865. La ratification par tous les États dure encore un an, et ce n’est que le 18 décembre 1865, alors que le président a été assassiné huit mois plus tôt, que le XIIIe amendement entre dans la Constitution américaine.

LA CRÉATION DES BILLETS VERTS
Durant le premier mandat d’Abraham Lincoln, l’économie des États-Unis est mise au service de la guerre. Les mesures prises visent donc à la financer, mais vont tout de même s’inscrire durablement dans le système économique. Salmon Portland Chase, nommé secrétaire au Trésor, n’est pas un fidèle d’Abraham Lincoln qu’il trouve trop modéré, mais il remplit ses fonctions avec une remarquable efficacité. En 1862, il présente au Congrès le Legal Tender Act, la loi sur la monnaie légale, qui autorise la création de papier-monnaie non convertible en or et dont seule compte la valeur faciale. Cette mesure entraîne la création d’un nouveau système de banque fédérale. Par ailleurs, les National Banking Acts de 1863 et 1864, destinés à unifier le système monétaire, sont mis en place, mettant fin à l’émission d’une monnaie propre à chaque banque régionale, remboursable sur les emprunts faits à l’étranger. Afin d’en nationaliser l’émission et de dépendre moins des banquiers privés, une ébauche de réserve fédérale est créée.

L’HOMESTEAD ACT ET LA COLONISATION DE L’OUEST
En 1862 est promulgué l’Homestead Act qui stipule que toute personne à la tête d’une famille ayant occupé et cultivé un terrain pendant cinq années consécutives peut en devenir le propriétaire légitime, et que l’occupation d’un terrain pendant six mois réduit le prix d’achat (1,25 dollar par acre). Durant le premier mandat d’Abraham Lincoln, cette loi permet à 15 000 fermiers de posséder leur terre. Alors qu’à l’origine elle était destinée à favoriser l’accession à la propriété des populations modestes, elle leur profite finalement peu. En effet, avant de trouver une terre sur laquelle s’installer, les familles doivent d’abord financer le voyage vers l’Ouest, le défrichement du terrain et les différentes installations nécessaires à leur survie. Beaucoup d’entre elles finissent par revendre leur lopin à divers spéculateurs pour rembourser leurs dettes.
Mais cette loi fournit le cadre de la colonisation de l’Ouest, qui sera facilitée par une nouvelle politique des transports. C’est en effet sous la présidence d’Abraham Lincoln que se développent les chemins de fer transcontinentaux. Le Pacific Railroad Act promulgué en 1862 lance le premier chantier entre Omaha (Nebraska) et Sacramento (Californie), qui représente environ 3 000 kilomètres de voies ferrées. Les travaux, confiés à deux compagnies, la Central Railroad Company pour la partie occidentale et l’Union Pacific Railroad pour la partie orientale, sont achevés en 1869, avec la jonction des deux voies à Promontory Summit (Utah).




RÉPERCUSSIONS


LE CLIVAGE ÉCONOMIQUE NORD-SUD
Si la Confédération ne peut rembourser les dettes contractées pour financer la guerre, plongeant la région dans une importante crise financière, l’Union sort du conflit moins endettée grâce à la politique économique du secrétaire au Trésor, Salmon Portland Chase.
Par conséquent, le Nord se redresse rapidement en relançant son industrialisation. Toutefois, la difficulté d’obtenir des capitaux et les crises financières qui découlent de la guerre civile fragilisent ponctuellement une économie néanmoins en pleine croissance. Celle-ci est soutenue en particulier par le développement des chemins fer. Le maillage de plus en plus important du territoire permet également de créer une économie nationale, capable de commercer avec les pays européens et asiatiques et ouvrant des perspectives bien plus larges que celles permises par le commerce individuel des États.
Au Sud, la reconstruction est plus longue et difficile, car c’est là qu’a eu lieu l’essentiel des combats : des champs et des plantations ont été ravagés, et des villes entières détruites. De plus, le système économique de plantation est démantelé, et les terres sont confiées à des métayers. Notons également que la perte de la main d’œuvre constituée par les esclaves constitue un bouleversement économique considérable. La part de l’agriculture dans l’économie américaine chute drastiquement, passant de 72 % à 33 % entre 1839 et 1899. Il faut attendre le milieu du XXe siècle pour que les États du Sud retrouvent un niveau de vie équivalent à celui des années précédant la guerre de Sécession.

LA FIN DE L’ESCLAVAGE
La structure sociale des États-Unis est profondément modifiée par deux phénomènes : la fin de l’esclavage et l’immigration européenne et asiatique.
La guerre de Sécession a provoqué une vague de migration des populations noires du Sud vers le Nord. Près de 180 000 soldats noirs ont ainsi servi dans les armées de l’Union, dont 150 000 environ étaient des esclaves, venus avec leur famille, sans compter ceux qui ont fui les persécutions. Le gouvernement d’Abraham Lincoln et de ses successeurs doit donc gérer cet afflux de réfugiés. Un système de placement dans les fermes et plantations abandonnées et reprises par le gouvernement situées pour la plupart dans la vallée du Mississippi est alors mis en place.
Au Sud, si, dans les premières années, un réel effort d’intégration des populations noires est réalisé, il s’essouffle rapidement, débouchant sur un système de ségrégation instauré par les lois Jim Crow.
BON À SAVOIR
Dans le Sud, différentes mesures d’exclusions des Noirs sont promulguées dans les années 1870 et 1880. Dites lois Jim Crow (du nom d’un chant populaire qui ridiculisait les Noirs), elles introduisent une séparation très stricte entre les deux ethnies, qui ont l’interdiction de fréquenter les mêmes lieux, d’être enterrés dans les mêmes cimetières, de se marier entre elles, etc. En 1896, par l’arrêt Plessy contre Ferguson, la Cour suprême entérine cette séparation des Noirs et des Blancs, déclarant que la ségrégation est conforme à la Constitution pourvu que chaque communauté bénéficie de « facilités égales ». Il faudra attendre l’année 1954 et l’arrêt Brown contre Topeka pour que la ségrégation soit déclarée inconstitutionnelle, et le Civil Rights Act de 1964 pour que toute forme de discrimination raciale soit rendue illégale.



L’IMMIGRATION EUROPÉENNE ET ASIATIQUE
Grâce à l’Homestead Act, qui permet l’accession à la propriété de fermes cultivées par des familles pendant cinq ans, et au développement des chemins de fer transcontinentaux, l’Ouest continue d’attirer de nombreux migrants, américains et étrangers. Ces pionniers, soucieux de trouver de meilleures conditions économiques, de nouvelles terres, de nouveaux débouchés, et la liberté politique et religieuse, sont d’origines diverses. Les migrants venus d’Europe du Nord arrivés dans les années 1850 sont rejoints par les Hispaniques qui ont perdu leurs terres après la création du Texas, de la Californie et du Nouveau-Mexique. Les Chinois, après avoir participé à la ruée vers l’or en Californie en 1848, constituent l’essentiel des ouvriers sur les chantiers de chemins de fer lancés sous la présidence d’Abraham Lincoln et poursuivis dans la décennie suivante.
Cette immigration, qui touche également l’Est où elle entraîne une forte croissance urbaine, est vécue d’abord comme un apport économiquement favorable, mais devient rapidement problématique. En effet, le flux important de migrants chinois en Californie est à l’origine de violences dans les villes de San Francisco ou de Los Angeles, entraînant la promulgation en 1882 du Chinese Exclusion Act, première loi visant à limiter l’immigration.
La colonisation de l’Ouest ravive également le problème des nations amérindiennes. Déportées dans les années 1830 vers l’Ouest, elles subissent encore et toujours l’appropriation abusive de leurs terres par les colons blancs. Par ailleurs, l’expansion de la colonisation des grandes plaines met en péril leur culture et menace la base de celle-ci, le bison. En effet, celui-ci devient, grâce à l’essor du commerce, un bien commercial, faisant augmenter sa chasse et conduisant à sa raréfaction.

LES RÉPERCUSSIONS POLITIQUES
Après la profonde blessure infligée à l’idéal d’une nation unie, il faut près d’une décennie pour redonner une certaine cohésion aux États-Unis d’Amérique, au prix de nombreux compromis tant au Nord qu’au Sud.
La guerre a considérablement renforcé le pouvoir exécutif, Abraham Lincoln et son cabinet n’ayant pas hésité à prendre des décisions en dépit du Congrès, voire en lui forçant la main. Ils ont également contourné la Cour suprême, se posant comme les interprètes ultimes de la Constitution. Abraham Lincoln a fait du rôle du président des États-Unis celui d’un leader, représentant le peuple et ne devant rendre de comptes qu’à celui-ci.
Après le vote du XIIIe amendement qui abolit l’esclavage, deux autres amendements sont promulgués en 1868 et 1869. Le premier vise à reconnaître la citoyenneté de toute personne née aux États-Unis et l’égalité de tous. Le second interdit toute forme de discrimination raciale en matière d’accession à la citoyenneté. En effet, la citoyenneté de la population affranchie n’a jamais fait l’objet d’un consensus, même dans les États abolitionnistes. Le président Andrew Johnson qui succède à Abraham Lincoln ne la défend qu’assez faiblement, faisant de nombreuses concessions, explicites ou tacites, au Sud. Ainsi, en 1865 est créé le Ku Klux Klan par des officiers sudistes qui refusent l’abolition de l’esclavage et rejettent toute idée d’égalité raciale, exprimant leurs convictions racistes par la violence et la terreur. Largement soutenu par les démocrates sudistes radicaux et une grande partie de la population, leurs missions punitives entraînent l’intervention des forces de l’ordre. Si le gouvernement fédéral intervient face à l’escalade de la violence et dissout la société secrète en 1872, il reste muet sur la ségrégation qui est mise en place avec les lois Jim Crow qui contournent habilement les XIVe et XVe amendements.



EN RÉSUMÉ
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	Abraham Lincoln naît le 12 février 1809 dans une famille modeste. Il sait ses premiers pas sur la scène politique en 1834, tout en poursuivant des études de droit.

	À partir de cette date, il affirme son orientation politique anti-esclavagiste au sein du Parti whig.

	En 1846, il est élu au Congrès.

	Dès l’élection du président Abraham Lincoln en novembre 1860, les États du Sud font sécession.

	Le premier mandat du président est marqué par la guerre de Sécession appelée également Civil War. Elle fait près de 620 000 victimes et bouleverse profondément la nation américaine tant sur le plan économique, politique que social.

	En 1862, il promulgue l’Homestead Act qui encourage et favorise toujours plus la colonisation des territoires de l’Ouest. Toute personne à la tête d’une famille ayant occupé et cultivé un terrain pendant cinq années consécutives peut désormais en devenir propriétaire et le prix d’achat d’un terrain diminue s’il a été occupé pendant six mois.

	La colonisation de l’Ouest est également facilitée par le lancement des premiers chantiers de chemins de fer transcontinentaux.

	Au travers de plusieurs lois promulguées entre 1862 et 1864, il permet en outre la création d’un nouveau système de banque fédérale et unifie la structure monétaire en place.

	En 1863 puis en 1865, le président proclame l’émancipation des esclaves avant d’instaurer l’abolition totale de l’esclavage (XIIIe amendement à la Constitution).

	Abraham Lincoln n’en connaîtra malheureusement pas l’adoption puisqu’il est assassiné par un sympathisant sudiste le 14 avril 1865.
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